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Conséquences des aléas climatiques sur les constructions
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Texte de la question

M. Julien Brugerolles interroge M. le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation sur les
conséquences des aléas climatiques sur les constructions et le besoin d'adapter les règles d'urbanisme. Le
réchauffement climatique engendre de plus en plus d'orages violents, accompagnés de chute de grêle de très
gros diamètre et de rafales de vents dévastatrices. Ces phénomènes génèrent de gros dégâts sur les
constructions existantes, tant au niveau structurel, notamment sur les toitures qu'à l'intérieur des bâtiments livrés
aux intempéries. Pour faire face à ces évènements aux conséquences dramatiques, dont les scientifiques
prédisent une intensification et une multiplication, les modes de construction doivent être repensés et revêtir un
caractère fortement préventif aux nouveaux risques en incitant à l'utilisation de matériaux plus résistants aux
nouveaux aléas climatiques. Or, au regard des règles d'urbanisme, les personnes victimes de ces dégâts sur
leur toiture sont le plus souvent contraintes de réparer à l'identique. Cet impératif est d'autant plus prégnant
lorsque le bien est situé dans un périmètre classé et protégé au titre des monuments historiques. Dans
l'impossibilité de changer la qualité de la toiture, les tuiles, ardoises ou plaques en fibres-ciment envolées par le
vent ou cassées par la grêle ne peuvent être que remplacées, avec le risque que la toiture soit à nouveau
endommagée par un nouvel aléa climatique. Cette solution n'assure aucune garantie pérenne, les exemples
étant nombreux de tuiles envolées, remplacées puis à nouveau projetées au sol quelques mois après. Ainsi,
dans un souci d'efficience, il est devenu impératif de permettre aux propriétaires d'envisager l'utilisation d'autres
matériaux et produits pour les toitures, telle que la pose de couvertures métalliques, plus résistantes aux violents
orages. Cependant, cette solution demande une autorisation d'urbanisme, souvent refusée et systématiquement
rejetée quand les biens sont situés dans un périmètre classé. Aussi, il lui demande s'il compte instaurer de
nouvelles règles en matière d'urbanisme visant à privilégier l'utilisation de matériaux plus résistants lors des
reconstructions liées aux passages de tempêtes ou d'orages violents accompagnés de grosse grêle, tout
comme dans la construction neuve. Dans l'attente, il demande aussi à ce que les services instructeurs soient
incités à faire preuve de plus de souplesse dans l'instruction des dossiers des sinistrés.
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